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1 Pourquoi individualiser les frais de chauffage  
dans les immeubles chauffés collectivement ?

La répartition des frais de chauffage répond à un besoin d’équité : chacun paie 
selon sa consommation réelle comme c’est le cas pour le chauffage individuel.

Elle est également une réponse simple et efficace à la lutte contre le gaspillage 
et génère des économies significatives. Avec une facturation basée sur le relevé 
d’un appareil de comptage, l’usager est incité à régler son chauffage au plus 
près de ses besoins de confort. En adaptant son comportement, il ne consomme 
que le chauffage dont il a besoin.

Grâce à ce mode de répartition les économies réalisées profitent directement  
à l’usager. Ce n’est pas le cas lorsque les charges de chauffage sont réparties en 
fonction d’une clé fixe, les millièmes de copropriété. Ce dernier mode de 
répartition, au prétexte d’être plus simple, déresponsabilise l’occupant qui  
a tendance à laisser ses radiateurs ouverts en toute circonstance.

Pourtant, la mise en place des appareils permettant d’enregistrer  
les consommations est très rapide et le calcul des frais individuels s’intègre de 
façon fluide dans la comptabilité du gestionnaire. On considère que 
l’individualisation et la prise en compte du comportement de chacun sont  
le complément indispensable des travaux d’isolation et d’équipement à réaliser 
dans l’immeuble pour en améliorer les performances thermiques. 

Sommaire
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Quelles économies peut-on attendre de la répartition 
des frais de chauffage ?

Par son comportement, l’usager peut influencer de façon significative sa facture 
de chauffage. De nombreuses études réalisées en France et en Europe montrent 
toutes que la répartition des frais de chauffage en fonction de la consommation 
génère, en moyenne, 20% d’économie au niveau d’un immeuble1 . 

Cette économie peut être encore plus nette au niveau individuel. Il n’existe pas 
de modèle unique de comportement et les économies tant collectives 
qu’individuelles dépendent des bonnes pratiques des occupants de l’immeuble.

Pour atteindre cet objectif, quelques gestes simples  
de bonne conduite énergétique.

1 Entre 15 et 35% en moyenne par immeuble (source EVVE et Ademe)

■	Utiliser les vannes de réglage des radiateurs.
 Une manœuvre régulière des vannes en assure leur bon   
 fonctionnement. Elles seront dès lors en mesure de jouer  
 leur rôle pour régler au plus juste la température du logement.

■	Equiper les radiateurs de robinets thermostatiques.
 Cet équipement est désormais obligatoire en association avec 
 les répartiteurs de frais de chauffage. Il facilite considérablement  
 le pilotage du chauffage du logement.

■	Respecter les températures recommandées.
 19°C est la température moyenne qui ne doit pas être dépassée  
 dans un appartement. Le code de la construction et de l’habitation  
 l’impose dans son article R131-20 (décret nº 79-907 du 22 octobre 1979) ;

 16ºC lorsque la durée d’inoccupation est égale ou supérieure 
 à vingt-quatre heures et inférieure à quarante-huit heures  
 (article R131-21) ; 

 8ºC lorsque la durée d’inoccupation est égale ou supérieure 
 à quarante-huit heures (article R131-21).
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En cas d’absence de quelques heures (travail, sortie…), baisser la température de 2°C. 
S’il y a un seul radiateur à fermer en sortant de l’appartement c’est celui du séjour ! 
En cas d’absence prolongée, diminuer le réglage des radiateurs et laisser les portes 
des pièces ouvertes pour laisser l’air circuler.

■	Aérer les pièces en ouvrant les fenêtres en grand mais pas longtemps. 
 - pas plus de 5 minutes en période de chauffe, cela suffit pour renouveler  
  l’air de la pièce sans refroidir les murs ;
 - pas de fenêtre basculée ou entrouverte quand le chauffage est allumé :  
  ceci est réservé à l’été ;
 - fermer les radiateurs avant d’ouvrir les fenêtres. 

■ Tirer les rideaux et fermer les volets la nuit.
 Ils sont une bonne barrière contre le froid. 

■ Adapter ses vêtements.
 Des vêtements chauds et amples permettent de réduire encore d’un ou deux  
 degrés la température de l’appartement : 1°C de moins, ce sont 7% gagnés sur la  
 facture de chauffage !

■	 Grâce au répartiteur de frais de chauffage, les utilisateurs   
 d’installations de chauffage collectif bénéficient des mêmes avantages 
 que les occupants de logements avec chauffage individuel : liberté de 
 choisir sa température, liberté de ne payer que ce que l’on consomme !

■	 Avec les robinets thermostatiques, chacun devient acteur du respect 
 des températures réglementaires à l’intérieur de son logement, même 
 si l’installation fournit plus de chaleur que les 19°C (moyenne 
 logements) imposés par la réglementation.

i

Autres températures recommandées °C

Chambre à coucher 17°C

Cuisine 18°C

Chambre d’enfants 19°C

Séjour 20°C

Salle de bains 21°C

Pièce inoccupée 8°C minimum 
(hors gel et préventions de condensations)
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■ Purger les radiateurs.
 Ils chaufferont de façon plus efficace, cela évite les bruits désagréables et contribue 
 au bon fonctionnement de l’ensemble de l’installation.

■ En fin de saison de chauffe, ouvrir les robinets thermostatiques.
 Il faut les positionner sur la valeur maximale pour éviter que le pointeau reste coincé.

■ Ne pas mettre le chauffage en route trop tôt.
 Sous nos latitudes, rares sont les jours où la température extérieure descend sous 
 les 14°C avant le 15 octobre. Une fois le chauffage mis en route, la tentation est 
 forte de ne plus le couper même en cas de redoux important. Ces jours de chauffe 
 inutiles coûtent cher en fin d’année !

■ Veiller à ce que l’installation soit convenablement équilibrée.
 C’est-à-dire que tous les radiateurs de l’immeuble chauffent de manière 
 homogène. Cette opération ne peut être effectuée que par un spécialiste 
 (en principe la société en charge de l’installation).

■ S’informer !
 ista aide ses clients pas à pas et les informe à chaque étape de la mise en œuvre 
 de cette nouvelle façon d’utiliser le chauffage collectif.

La campagne d’informations préalable à l’installation est une première sensibilisa-
tion aux enjeux et aux gains potentiels réalisables. La répartition des frais de chauf-
fage avec ista n’est pas qu’une simple ligne sur le décompte de charges !  
Les documents transmis au syndic à destination de l’occupant sont clairs et détaillés : 
ils font de chaque utilisateur un consommateur responsable et averti.

La nouvelle réglementation précise que le relevé doit être fait au moins une fois par 
an et transmis aux occupants. Avec le relevé il convient :

■ de détailler les calculs et donner une information claire sur la consommation 
 de chacun (voir l’annexe 5 : décompte individuel des frais de chauffage) ;

■ d’afficher l’historique des consommations de l’immeuble dans les parties   
 communes pour sensibiliser l’ensemble des occupants à l’enjeu collectif 
 que représente ce poste de charge important (voir l’annexe 6 : observatoire des consommations).

Les économies liées à la mise en place de répartiteurs de frais de chauffage 
constatées dès les deux premières années peuvent encore progresser si l’on procède 
à des campagnes de sensibilisation appropriées !
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■	 Les nouvelles technologies (répartiteurs radio télérelevés, affichage 
 des consommations sur un portail internet, alertes sur téléphones…) 
 permettent d’aller encore plus loin dans l’information et les économies.

■	 L’université de Dresde (Allemagne) a mis en évidence qu’une 
 information mensuelle sur les frais de chauffage permettait  
 d’atteindre un gain supplémentaire de 15% par rapport aux modes 
 d’information classiques !

■	 La nouvelle réglementation thermique RT 2012 prévoit, pour les 
 immeubles neufs, un relevé mensuel des consommations et un 
 affichage à l’intérieur du logement.

i

Le répartiteur de frais de chauffage radio : 
mise en œuvre et fonctionnement

Le répartiteur de frais de chauffage capte la température du 
radiateur sur lequel il est installé et intègre le temps d’utilisation 
du chauffage. Le répartiteur ista doprimo® III radio prend aussi 
en compte la température ambiante de la pièce et la mesure en 
est d’autant plus précise. Ces appareils s’adaptent sur tous les 
systèmes de distribution de chauffage, qu’ils soient en chandelle 
ou en boucle horizontale.

Grâce à ses deux sondes, le répartiteur ista donne des informations très fiables 
même lorsque les fenêtres sont ouvertes ou s’il y a une tentative d’influencer 
le comptage (fraude). Le répartiteur électronique est d’un usage bien plus  
universel que les appareils de la génération précédente, les évaporateurs. 

4

Définitions
■ « En chandelle » : chaque radiateur est alimenté par une colonne verticale  
 desservant successivement chaque étage. Il y a autant de colonnes dans  
 un appartement qu’il y a de radiateurs.
■ « Horizontal » : les différents radiateurs de chaque appartement sont alimentés 
 par un seul circuit horizontal privatif, connecté à une colonne montante (l’aller) 
 et une descendante (le retour). 
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Les avancées technologiques du répartiteur électronique radio sont considérables 
et répondent à des besoins :
■ mesure très précise tenant compte de l’environnement ;
■ relevé sans pénétrer dans le logement ;
■ possibilité de multiplier les relevés et améliorer ainsi l’information de l’usager ;
■ possibilité de mettre en place des alertes en cas de dérive de consommation  
 (option web) ;
■ mémorisation des relevés à la date choisie, modifiable à tout moment ;
■ affichage digital permettant un relevé par l’occupant et des états des lieux simplifiés ;
■ maintenance facilitée : contrôle à distance du bon fonctionnement des appareils ;
■ système anti-fraude renforcé.

■	 Le répartiteur mémorise la consommation à la date d’arrêté des  
 comptes et repart à zéro chaque année.

■	 La puissance en Watts de chaque radiateur est soigneusement relevée  
 lors de l’installation des appareils et reprise dans les calculs.

i

5 Le compteur d’énergie thermique

Le Compteur d’Energie Thermique (est utilisé pour mesurer 
la consommation d’énergie par appartement. Il s’installe en 
gaine technique palière (dans de très rares cas à l’intérieur du 
logement). Il s’adapte uniquement sur un réseau de 
distribution « horizontal » (voir p.7). Son usage s’est 
développé à partir de 1980, date à laquelle la réglementation 
thermique a prévu une installation de compteur relevable 
sans pénétrer dans le logement.

Cet appareil calcule une valeur physique réelle de l’énergie thermique consommée 
à partir du volume d’eau mesuré qui circule dans le circuit de chauffage du logement 
et la chute de température du fluide entre l’entrée et la sortie du logement.

Un compteur se compose de trois éléments :
■ un mesureur de volume d’eau ;
■ une paire de sondes qui mesure les températures de l’eau dans les conduites  
 « aller » et « retour » de l’installation ;
■  un intégrateur électronique qui calcule et affiche la valeur de l’énergie en kWh,  
 en MWh ou en Joules.
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6 La répartition des frais de chauffage et la loi

La loi du 29 octobre 1974 sur les économies d’énergie, reprise dans l’ordonnance 
2011-504 prévoit, lorsque le chauffage est collectif, l’obligation de facturer l’eau 
chaude et le chauffage en fonction de la consommation réelle de l’usager.

Le décret du 23 avril 2012 complété par l’arrêté du 27 août 2012 (voir annexes 2-3) précise 
les dispositions de la loi Grenelle II et définit les modalités de mise en place et 
d’exploitation des appareils permettant l’individualisation des frais de chauffage.

Entrée en vigueur 
Elle est immédiate avec un délai de cinq ans pour s’acquitter de l’obligation 
d’installer des appareils de mesure soit une échéance de l’obligation fixée au  
31 décembre 2017. Cependant la Directive Européenne sur l’Energie du 12 septembre 
2012 prévoit un délai avancé au 31 décembre 2016.

■	 La technologie utilisant l’ultrason est très précise même aux débits les  
 plus faibles. Cette précision est remarquablement constante dans le temps. 
 Les essais l’ont prouvé sur des durées d’utilisation de plus de 12 ans !

■	 Le compteur à ultrason s’affranchit de la qualité de l’eau de chauffage : 
 même dans une installation embouée le comptage reste précis.

i

Il existe deux types de compteurs sur le marché :
■ Le compteur d’énergie thermique à mesureur hydraulique traditionnel (à turbine).
 Dans le mesureur hydraulique, le débit d’eau est utilisé pour entraîner en 
 rotation une turbine. Ce mesureur délivre des impulsions proportionnelles 
 au volume d’eau ayant circulé dans la canalisation. Ce compteur nécessite 
 la surveillance de l’eau de chauffage qui doit être conforme aux normes en vigueur.

■ Le compteur d’énergie thermique à ultrason.
 La mesure de débit s’effectue par l’émission d’un signal sonore dont la vitesse 
 de propagation est proportionnelle à la vitesse de circulation de l’eau dans 
 la canalisation.

Immeubles pour lesquels l’installation de répartiteurs est obligatoire.
Ceux dont la consommation est supérieure à :
■ 150 kWh/m2 de surface habitable (SHAB) par an si plus de 20% des logements 
 sont équipés de robinets thermostatiques ;
■ 190 kWh/m2 SHAB par an pour les immeubles dont moins de 20% 
 des radiateurs sont équipés de robinets thermostatiques.



10

Immeubles pour lesquels l’installation de répartiteurs n’est pas obligatoire :
■ ceux dont la consommation de chauffage est inférieure aux valeurs ci-dessus ;
■ ceux dont le permis de construire a été déposé après le 1er juin 2001 ;
■ ceux pour lesquels il est techniquement impossible de mesurer la chaleur utilisée. 

C’est le cas notamment :
■  lorsque l’émission de chaleur se fait par dalle chauffante sans mesure 
 possible par local ;
■ si l’installation de chauffage est équipée d’émetteurs de chaleur montés en 
 série (monotube en série sans possibilité de réglage séparé) ;
■ si l’installation de chauffage est constituée de systèmes de chauffage à air chaud ;
■  si l’installation de chauffage est équipée d’émetteurs fonctionnant par trains 
 de vapeur dans les radiateurs ;
■  si l’installation de chauffage est équipée de batteries ou de tubes à ailettes, 
 de convecteurs à eau chaude, ou de ventilo-convecteurs dès lors que chaque 
 local ne dispose pas de boucle individuelle de chauffage.

Le vote en Assemblée Générale de Copropriétaires ?

S’agissant d’une obligation réglementaire, le nouveau mode de répartition s’impose 
aux dispositions prévues par le règlement de copropriété. 
Si l’immeuble n’est pas dans une des situations de dérogation décrites ci-dessus 
le vote de l’Assemblée des Copropriétaires porte sur le choix du système de 
comptage et de la société prestataire. Cette décision se prend à la majorité des voix 
de tous les copropriétaires tel que prévu à l’article 25 o) de la loi de 1965 (voir annexe 4).
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7 Des règles de répartition claires et pertinentes

Avec la nouvelle réglementation, seuls les frais d’énergie ou de combustible sont 
partagés en frais communs et frais individuels. Les autres frais de chauffage 
(entretien, électricité de fonctionnement…) continuent à être répartis en fonction 
de la clé fixe prévue au règlement de copropriété (tantièmes chauffage, surface ou 
volume chauffé…).

Lorsque la production d’eau chaude est également collective, il convient d’isoler 
la part d’énergie correspondant à ce service. En l’absence de facturation séparée du 
réchauffement de l’eau chaude à l’aide d’un compteur d’énergie spécifique ou d’un 
compteur pour l’eau froide réchauffée, il est d’usage de retenir un pourcentage de 
l’ordre de 18% à déduire des frais totaux. Cette part des frais d’énergie est répartie 
à 100% en fonction des compteurs individuels d’eau chaude.

■ Les frais communs 
Ils sont fixés par l’arrêté du 27 août 2012 à 30% du montant des frais d’énergie.
Ils correspondent à la participation minimum de chaque occupant aux frais 
de mise à disposition de l’installation de chauffage collectif et aux transferts 
de chaleur d’un appartement à l’autre. Ces frais communs sont répartis en 
fonction des tantièmes de copropriété. 

■ Les frais individuels 
Ils représentent donc 70% des frais d’énergie et ils sont répartis en fonction 
des données des compteurs ou répartiteurs. 

En cas de défaillance d’un appareil, il est procédé à une estimation respectant 
l’historique de consommation de l’occupant et la tendance météorologique 
de l’exercice en cours.

A l’occasion d’un changement d’occupant, les compteurs ou répartiteurs 
peuvent faire l’objet d’un relevé intermédiaire lors de l’état des lieux. La régu-
larisation définitive du compte du sortant n’intervient qu’en fin d’exercice 
lorsque l’ensemble des factures de chauffage sont disponibles. Les frais d’énergie 
individuels sont  répartis  en fonction des relevés intermédiaires.  
Les frais communs sont répartis au prorata temporis.

Pour compenser la surconsommation des logements les moins bien situés, 
certaines copropriétés peuvent leur appliquer des coefficients de correction. 
Cette pratique, tolérée par la réglementation, nécessite un soin tout particulier 
dans le relevé des paramètres de l’immeuble et dans les calculs. 

L’expertise d’ista appuyée sur une expérience de plus de 40 ans est la garantie 
d’une application fiable de ces corrections.
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8 Le coût d’une installation de répartition de frais de chauffage

■ Combien coûte la répartition ?
Dans le cas d’un logement de 65 m2 équipé de répartiteurs de frais de 
chauffage électroniques radio-relevés, le coût « location-entretien-relevé » des 
répartiteurs est inférieur à 45€ TTC par an pour les 5 radiateurs de l’appartement 
soit un par pièce : 2 chambres, un séjour, une cuisine, une salle de bain.
Une rentabilité immédiate sera donc assurée pour tout logement ayant fait 
une économie supérieure à 45€. 

■ Où est situé le seuil d’équilibre de l’opération ?
Si 45€ équivalent à 20%2 de la facture initiale de chauffage, on peut dire que 
la mise en place de répartiteurs est économiquement rentable dès lors que 
cette facture atteint 225€ par an !
Pour un logement de 65 m2, cela correspond à une consommation annuelle 
de 67 kWh/m2 si l’énergie est du gaz et à 38 kWh/m2 s’il s’agit de fioul3.

2 Entre 10 et 35% en moyenne par immeuble (source Ademe et EVVE)
3 kWh gaz à 0,052€ et kWh fioul à 0,090€, prix moyen constaté en 2012

2010 2011 2012 2015 2020

Prix du kWh fioul 0,067€ 0,079€ 0,090€ 0,128€ 0,231€

Prix du kWh gaz 0,032€ 0,044€ 0,052€ 0,074€ 0,133€

Coût annuel chauffage pour surface référence (fioul) 674€ 796€ 904€ 1 287€ 2 320€

Coût annuel chauffage pour surface référence (gaz) 326€ 445€ 523€ 744€ 1 341€

Coût TTC des appareils et des services RFC au logement 43,45€ 44,32€ 45,21€ 49,40€ 57,27€

Economie attendue en € fioul 135€ 159€ 181€ 257€ 464€

Economie attendue en € gaz 65€ 89€ 105€ 149€ 268€

Seuil économique en kWh/m2 si éco = 20% (fioul) 48 42 37 29 19

Seuil économique en kWh/m2 si éco = 20% (gaz) 100 75 65 50 32

Rappel seuil réglementation française kWh/m2 150 150 150

Calcul des seuils économiques Projection 2015-2020

Sources BDD Pegase MEDDE, UFIP. 
Projection 2015-2020 sur la base d’une hausse de +12,5%/an (moyenne des hausses 2007-2012 : +17,5%)
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4 BBC : label attribué à des immeubles aux caractéristiques thermiques très performantes. La réglementation thermique 
2012 (RT 2012) qui s’applique à tous les dépôts de permis de construire à partir du 1er janvier 2013, a largement repris  
les exigences techniques de ce label.

La réglementation autorise un syndicat de copropriétaires à déroger à la 
réglementation si la consommation moyenne de chauffage de l’immeuble est 
inférieure à 150 ou 190 kWh/m2 (Art. 2 de l’arrêté du 27 août 2012). 

■	 Ces seuils de rentabilité baisseront à chaque augmentation du prix  
 de l’énergie !

■	 En Allemagne, 20 millions de logements sont équipés de systèmes de 
 répartition (soit 99% des logements chauffés avec du chauffage collectif). 

■	 Dans les logements basse consommation, BBC et RT 20124 notamment, 
 les compteurs constituent l’incitation la plus simple et la plus 
 économique pour atteindre les  per formances attendues  
 (consommation globale d’énergie < 50 kWh/m2 valeur moyenne 
 pondérée de la zone climatique et de l’altitude notamment).

i

Ainsi on peut distinguer trois catégories d’immeubles :

■ Au-delà de 150 kWh/m2/an (ou 190 kWh/m2/an si moins de 20% 
 de robinets thermostatiques) de consommation moyenne, la mise en 
 place de répartiteurs est obligatoire (sauf impossibilité technique). 

 Ce qui fait l’objet du vote en Assemblée Générale des copropriétaires 
 est  le choix du système de comptage retenu et de l’entreprise  
 (Art. 25 o) de la loi de 1965).

■ Entre 65 kWh/m2/an si chauffage au gaz (37 kWh/m2/an si chauffage au  
 fioul) et 150 kWh/m2/an (ou 190 kWh/m2/an si moins de 20% des radiateurs 
 sont déjà équipés de robinets thermostatiques), l’opération sera  
 économiquement rentable mais reste à l’appréciation de la copropriété.

 La copropriété s’exprime sur le principe même de l’équipement (Art. 25 o) de la loi de  
 1965).

■ En dessous de 65 kWh/m2/an si chauffage au gaz, seuls les occupants les 
 plus économes seront bénéficiaires. 

	La copropriété s’exprime sur le principe même de l’équipement (Art. 25 o) de la loi de  
        1965).
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9 Annexes

Annexe 1 : Ordonnance n°2011-504 du 9 mai 2011
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Annexe 2 : Décret du 23 avril 2012
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Annexe 3 : Arrêté du 27 août 2012
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Annexe 4 : Loi n°65-557 du 10 juillet 1965, fixant le statut de la copropriété
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Annexe 5 : Décompte individuel des frais de chauffage
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Annexe 6 : Observatoire des consommations

Conforme à l’Article 3 de l’arrêté du 27 août 2012
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Tél. : + 33 (0)1 69 19 53 00   Fax : + 33 (0)1 69 19 53 01
www.ista.fr  www.istablog.fr

ista, proche de vous

Région Nord

ista CIS
Horizon 2000 – Mach 3 
Avenue des Hauts Grigneux
76 420 Bihorel
Tél. : 02 35 59 28 80 
Fax : 02 35 60 71 14

ista CIS
Technoparc des Prés 
7, allée Lakanal
59 650 Villeneuve d’Ascq
Tél. : 03 28 76 10 90 
Fax : 03 20 91 40 70

Région Est

ista SLCG
7, rue du Parc
67 205 Oberhausbergen
Tél. : 03 88 56 34 44  
Fax : 03 88 56 34 33
 
ista CIS
Parc Technologique   
28, rue de Broglie
21 000 Dijon
Tél. : 03 80 60 02 30 
Fax : 03 80 74 29 70

Région Sud 

ista CIS
Z.I. du Phare 
27, rue François Arago
33 700 Mérignac
Tél. : 05 57 92 88 20 
Fax : 05 57 92 88 39 

ista CIS
Parc Mure – Bât. A1 
16, boulevard des Aciéries
13 010 Marseille
Tél. : 04 91 29 09 91 
Fax : 04 91 95 79 45

Région Centre-Est

ista SECR
Parc de la Grive 
16, rue de Lombardie
69 150 Décines-Charpieu
Tél. : 04 72 65 31 00 
Fax : 04 72 65 31 39

Région Ouest

ista ODE
Z.A. les Hauts de Couëron
Rue des Imprimeurs 
44 220 Couëron
Tél. : 02 51 83 70 30 
Fax : 02 40 94 07 38

ista CIS
3, rue des Artisans
37 300 Joué-Lès-Tours
Tél. : 02 47 36 48 00 
Fax : 02 47 38 32 42

Région Île-de-France

AQUAGEST et CIS
Service robinetterie
105, avenue Morane Saulnier
78350 BUC
CIS : Tél. : 01 39 20 28 00  
Fax : 01 39 20 28 01
AQUAGEST : Tél.: 01 30 83 94 94 
Fax : 01 30 83 94 96 

ista CIS
3, rue Christophe Colomb
91 300 Massy
Tél. : 08 20 20 88 02* 
Fax : 01 64 54 27 02
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